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Prospectives céréalières en Méditerranée
Scénarios à l’horizon 2030
Foued CHERIET ● UMR 1110 MOISA, Montpellier Supagro
Les analyses prospectives montrent toutes que les déficits céréaliers en Méditerranée pourraient 
s’aggraver. Sur le plan international, les effets du changement climatique, les arbitrages entre 
les différentes utilisations céréalières, ainsi que les stratégies commerciales des principaux pays 
producteurs et l’instabilité structurelle des marchés agricoles internationaux pourraient précipiter 
l’avènement d’une ère d’insécurité alimentaire quantitative aiguë dans la région. Dans ce contexte, 
l’objet du présent travail est de mener une étude prospective sur la situation céréalière dans la 
région méditerranéenne, avec pour toile de fond, les enjeux stratégiques et géopolitiques que 
soulève cette question. Les différents scénarios analysés soulignent l’importance d’une coopération 
méditerranéenne renforcée.
MOTS-CLÉS : sécurité alimentaire, céréales, Méditerranée, prospective
Cereal Forecasts in the Mediterranean: scenarios to 2030
Almost forecast analysis’s showed that the gap between needs and cereal availability could 
worsen in the Mediterranean. The effects of climate change, trade-offs between different uses of 
cereals, as well as the business strategies of major cereal producers and the structural instability of 
international agricultural markets could fasten the advent of a food insecurity era. In this context, 
our work aims to conduct a forecast study on cereal situation in the Mediterranean region, with 
the backdrop of geopolitical and strategic issues raised by these questions. The different scenarios 
analyzed emphasize the importance of an enhanced cooperation in the Mediterranean. (JEL: L16, 
L66, 013, Q17)
KEYWORDS: food security, cereals, Mediterranean, forecast
L
es céréales occupent une place centrale 
au sein des agricultures et de l’alimen-
tation des pays méditerranéens depuis plu-
sieurs millénaires. La production céréalière 
a fortement augmenté dans les dernières 
décennies (doublement depuis 1960) et on 
lui consacre la moitié des surfaces agri-
coles et d’importants soutiens publics. 
Dans le même laps de temps, les impor-
tations de la région ont été multipliées par 
quatre, sous l’impulsion de deux facteurs 
structurels : la pression démographique 
et le changement des modes alimentaires. 
Actuellement, la région méditerranéenne 
importe le quart des céréales mondiales 
alors qu’elle ne regroupe que 8 % de la 
population du monde.
Depuis les « émeutes de la faim » de 
2008 et les tensions sur les prix internatio-
naux de 2010, de nouveaux défis semblent 
se poser à la région en termes de sécurité 
alimentaire céréalière. Le renchérissement 
spectaculaire et récent des prix céréaliers a 
mis à nu la fragilité des équilibres alimen-
taires de certains pays du Sud et de l’Est de 
la Méditerranée (Maghreb, Égypte, Syrie, 
Jordanie, etc.). L’épisode de 2008 avait 
d’ailleurs replacé la question de la sécu-
rité et de la souveraineté alimentaires au 
centre des préoccupations géopolitiques de 
nombreux pays de la région. En 2009, une 
conjoncture favorable liée à un renouvelle-
ment des stocks céréaliers mondiaux à la 
suite d’une campagne 2008 exceptionnelle, 
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avait installé un « faux » sentiment de 
sécurité. Pourtant, les déficits structurels 
céréaliers et la dépendance externe forte 
de la région sont encore présents, faisant 
craindre le pire quant à la présente hausse 
des prix internationaux des céréales.
Les analyses prospectives montrent 
toutes que les déficits céréaliers en Médi-
terranée pourraient s’aggraver (Cheriet, 
Rastoin, 2010 ; Echaniz, 2009a ; Abis, 
Nardone, 2008). Les projections de la 
FAO dénotent un écart croissant entre la 
demande et la production céréalière de la 
région. Sur le plan international, les effets 
du changement climatique, les arbitrages 
entre les différentes utilisations céréalières 
(alimentation humaine versus animale, ali-
mentation versus agro-carburants), ainsi 
que les stratégies commerciales des prin-
cipaux pays producteurs et l’instabilité 
structurelle des marchés agricoles interna-
tionaux pourraient précipiter l’avènement 
d’une ère d’insécurité alimentaire quanti-
tative aiguë dans la région.
Dans ce contexte, l’objet de cet article 
est de mener une étude prospective sur la 
situation céréalière dans la région médi-
terranéenne, avec pour toile de fond, 
les enjeux stratégiques et géopolitiques 
que soulève cette question. À travers cet 
exercice, l’objectif poursuivi n’est pas de 
« prédire » l’avenir, mais d’esquisser plu-
sieurs « futurs possibles » : trois éléments 
contrastés ont servi de base à la construc-
tion de quatre scénarios : le renforcement 
de la coopération agricole et alimentaire 
régionale, la libéralisation poussée des 
agricultures des pays du Sud et de l’Est 
de la Méditerranée, et un changement cli-
matique plus précoce et plus sévère que 
prévu. Dans un cinquième scénario, nous 
avons combiné les effets des deux der-
nières variantes (changement climatique et 
libéralisation agricole poussée).
Notre article est subdivisé en trois par-
ties. Nous ferons d’abord une brève pré-
sentation de notre démarche d’analyse 
prospective de la situation céréalière en 
Méditerranée. Ensuite, nous passerons en 
revue notre méthodologie, les sources des 
données, les scénarios envisagés avant de 
présenter les principaux résultats obtenus 
en termes d’évolution de la production, 
des disponibilités et des rendements céréa-
liers dans la région du Sud et de l’Est de 
la Méditerranée. Nous tenterons enfin de 
traduire nos résultats en termes de recom-
mandations pour les politiques publiques 
nationales et régionales.
Pourquoi une approche prospective 
pour l’analyse des céréales  
en Méditerranée ?
La démarche prospective est une construc-
tion intellectuelle qui part d’un principe 
simple : si le passé est composé d’un en-
semble de faits connus, l’avenir n’est pas 
prédéterminé. Dans ce sens, la prospec-
tive n’a pas pour objet de prédire l’ave-
nir, mais d’aider à éclairer sur les « futurs 
possibles » et d’aider à construire l’avenir 
souhaité.
Selon Godet (2001), « l’avenir est ou-
vert, et toute forme de prédiction est une 
imposture ». Selon De Jouvenel (2005), la 
démarche prospective est celle qui nous 
permet « de pouvoir être les artisans d’un 
futur choisi plutôt que des spectateurs, 
ou des victimes d’un avenir subi ». Cette 
démarche va au-delà des prévisions qui 
reposent sur des extrapolations à partir des 
tendances du passé (De Jouvenel, 2005). 
Selon cet auteur, elle repose sur deux volets 
essentiels et complémentaires. Le premier 
se rapporte à l’exploration des futurs pos-
sibles. Il s’appuie à la fois sur l’examen des 
tendances lourdes du passé, sur l’interpré-
tation des « signaux faibles » et sur l’inté-
gration des incertitudes majeures. Il aboutit 
à l’établissement de plusieurs scénarios 
« possibles », basé chacun sur un ensemble 
d’hypothèses contrastées. 
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Trois écueils doivent être évités lors 
d’un tel exercice : des scénarios aux hy-
pothèses trop contrastées (permettant 
d’incorporer toutes les postures possibles), 
des scénarios aux hypothèses trop rappro-
chées (ignorant d’autres possibilités et ne 
permettant pas une distinction claire des 
futurs possibles), et des hypothèses équi-
probables à chaque instant, ne rendant que 
peu compte des conditions d’occurrence et 
des seuils de crédibilité.
Le second volet s’intéresse, quant à lui, 
à l’imagination des « futurs souhaitables » 
et se rapporte à la « pro-action ». Dans ce 
sens, cette seconde composante de la dé-
marche prospective se doit d’examiner à la 
fois les marges de manœuvre offertes, les 
objectifs souhaitables et enfin les condi-
tions de mise en œuvre et de déclinaison 
de chaque scénario en actions de politique 
publique. 
Selon Godet (2001), la démarche pros-
pective permet de voir autrement (se mé-
fier des idées reçues), de voir ensemble 
(appropriation) et d’utiliser les méthodes 
aussi rigoureuses que participatives pour 
réduire les inévitables incohérences col-
lectives. Cette démarche est composée de 
trois piliers : la réactivité, la prédictivité 
et la proactivité. Si la réactivité s’appuie 
en grande partie sur la rétrospective pour 
anticiper les évènements, la prédictivité 
vise à maîtriser le changement attendu, et 
la proactivité à provoquer un changement 
souhaité.
La mise en application d’une démarche 
prospective se heurte néanmoins à quelques 
difficultés, liées notamment aux choix 
des variables ou des relations causales. 
Ainsi, De Jouvenel (2005) décrit le point 
de départ d’un exercice prospectif. Une 
première étape consiste à recenser de la 
manière la plus exhaustive possible les 
variables susceptibles d’influencer l’ave-
nir du système étudié à l’horizon temporel 
retenu pour la prospective.
Dans les secteurs agricoles et alimen-
taires, les recherches prospectives ont 
souvent été menées afin de déterminer des 
gaps de productions ou de disponibilités 
ou afin d’intégrer des éléments de chan-
gements majeurs pouvant bouleverser les 
évolutions tendancielles (Rapport Agri-
monde 2050, INRA-CIRAD, 2009).
Prospective céréalière  
en Méditerranée (2030)  
La démarche méthodologique
Notre démarche d’analyse prospective 
de la situation céréalière dans la région 
méditerranéenne a été menée dans le 
cadre d’une étude IPEMED et réalisée 
par des chercheurs de l’INRA Montpellier 
(Cheriet, Rastoin, 2010). Elle est basée 
sur deux composantes : une première 
étape liée à la construction de la base de 
données « Céréales en Méditerranée » ; 
et une seconde visant l’identification des 
variables clés, l’établissement d’un certain 
nombre de scénarios d’évolution, ainsi que 
la déclinaison des résultats en termes de re-
commandations d’actions et de politiques 
publiques à l’échelle régionale.
Pour ce faire, nous nous sommes ba-
sés sur les analyses factuelles du marché 
mondial des céréales, de la structure des 
échanges méditerranéens ainsi que l’exa-
men des enjeux géostratégiques régionaux 
autour de la question et plus généralement 
celles qui ont trait à la sécurité alimen-
taire. Dans ce sens, la construction de la 
base de données « Céréales en Méditerra-
née » répond à l’objectif d’intégrer les ten-
dances passées en termes de production, 
d’échanges internationaux, d’évolution 
des surfaces et des rendements céréaliers.
L’objectif d’un tel exercice prospectif 
n’est pas de déterminer ou de « prédire » 
la situation céréalière dans la région. Une 
telle approche ne serait ni réaliste et encore 
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moins crédible (De Jouvenel, 2005 ; Godet, 
2001) tant les variables en jeu sont nom-
breuses et hétérogènes. Notre ambition 
est plutôt de dresser un certain nombre de 
« trajectoires » possibles de l’évolution de 
la situation sur la base d’hypothèses volon-
tairement contrastées et « thématiques ». 
La perspective d’une coopération alimen-
taire régionale renforcée, celle d’une dé-
gradation des dépendances régionales via 
une libéralisation poussée ou encore celle 
d’un changement climatique encore plus 
sévère ont été mises en avant dans notre 
analyse prospective.
La base de données « Céréales en 
Méditerranée » servant de socle pour les 
simulations est constituée d’une série 
d’extractions d’une base plus vaste, celle 
de la FAOSTAT. En effet, malgré ses nom-
breuses limites et imperfections, cette 
dernière présente l’avantage de fournir 
des données harmonisées, actualisées, et 
homogènes. Nous avons recueilli les infor-
mations relatives aux productions céréa-
lières, aux importations et aux exporta-
tions des céréales totales, dans les 24 pays 
méditerranéens ainsi que ceux composant 
l’Union européenne. 
Nous avons aussi obtenu les données 
concernant les populations et leurs évo-
lutions des bases de données des Nations 
unies. Nous avons ensuite calculé les ra-
tios concernant les rendements céréaliers, 
la production céréalière par habitant, les 
importations par habitant, etc. Un effort 
de vérification et d’harmonisation des 
agrégats a été consenti pour ne retenir 
que les données concernant les « céréales 
totales ». Cela diminue quelque peu la por-
tée de nos informations, car le poids des 
céréales (blé, mais, orge, riz ; blé tendre 
versus blé dur) peut différer d’un pays à un 
autre et entre les différents sous ensembles 
géographiques constitués.
Les données recueillies ont concerné 
la période 1961 à 2007. Nous avons aus-
si procédé au calcul d’une disponibilité 
céréalière nationale. En l’absence des don-
nées concernant les stocks et les pertes, 
nous nous sommes contentés pour ce calcul 
d’une formule simplifiée (Disponibilité = 
Production + Importation – Exportation). 
Nous avons ensuite calculé des moyennes 
géométriques quinquennales pour chaque 
agrégat afin d’éviter les valeurs déviantes. 
Nous avons aussi procédé à la suppression 
de variables manifestement erronées et 
leurs estimations telles que des variables 
manquantes par des moyennes des valeurs 
rapprochées. Ainsi, nous disposions à la 
fin de ces traitements préliminaires des 
valeurs des 7 agrégats pour 11 séries tem-
porelles et concernant 24 pays.
Deux questions demeurent cependant 
sous-jacentes à notre démarche métho-
dologique : le choix de l’horizon tempo-
rel à 2030 ; et le regroupement des pays 
méditerranéens en sous-ensembles géogra-
phiques.
La première question soulève souvent 
des interrogations quant au « rapproche-
ment » ou à « l’éloignement » dans le temps 
de l’horizon temporel prospectif choisi. En 
effet, un horizon à 2015 et celui à 2100 
ne répondent pas aux mêmes attentes en 
termes d’analyses et d’actions politiques. 
Pour notre part, le choix de 2030 peut se 
justifier par deux raisons essentielles : la 
première tient de la comparaison de nos 
résultats avec ceux obtenus par d’autres 
travaux (Mediterra 2030 et projet SA-
MAQQ d’Agropolis International). La 
seconde, quant à elle, est liée davantage à 
des objectifs géostratégiques et répond aux 
interrogations sur les échéances politiques 
régionales (Rastoin, Ghersi, 2010). Ainsi, 
les deux prochaines décennies verront la 
région méditerranéenne se recomposer 
avec la construction régionale en cours 
« Union pour la méditerranée » (UPM) 
et les perspectives de création de Zone de 
libre échange méditerranéenne (ZLEM).
La seconde question se rapporte aux 
regroupements des pays méditerranéens en 
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sous-ensembles géographiques. En effet, 
pour des raisons évidentes de cohérence de 
la présentation, nous avons subdivisé les 
24 pays en 5 sous-ensembles :
•฀ Les pays méditerranéens européens (UE 
MED, 8 pays), comprenant la France, 
l’Italie, l’Espagne, la Grèce, le Portugal, 
la Slovénie, Chypre et Malte.
•฀ Les pays du Maghreb (Maghreb, 5 pays), 
comprenant l’Algérie, la Tunisie, le Ma-
roc, la Mauritanie et la Libye.
•฀ Les pays méditerranéens de l’Adriatique 
(Med Adriatique, 4 pays) comprenant 
l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, le 
Monténégro et la Bulgarie).
•฀ Les pays méditerranéens du Moyen-
Orient (Moyen-Orient Med, 6 pays), se 
composant des pays suivants : Égypte, 
Syrie, Liban, Territoires Palestiniens, 
Israël, Jordanie.
•฀ Enfin, nous avons consacré la Turquie 
dans un groupe indépendant tant la si-
tuation de ce pays sur le plan céréalier 
contraste avec le reste des pays du Sud 
et de l’Est.
Un tel découpage a l’avantage de facili-
ter les présentations et les analyses, notam-
ment lorsqu’il s’agit de pays aux situations 
proches (Maghreb par exemple). Cepen-
dant, il masque de nombreuses spécificités 
et peut ainsi aboutir à des équilibres comp-
tables sous-régionaux non observés dans 
les réalités des pays étudiés. Les mêmes 
étapes ont été respectées pour la construc-
tion des agrégats concernant deux autres 
ensembles géographiques de référence 
(Monde et Union européenne) qui servi-
ront à des fins de comparaisons ou pour 
resituer la région méditerranéenne sur des 
échelles européenne et mondiale.
Ainsi construite à partir de FAOSTAT, 
notre base de données « Céréales en 
Méditerranée» comprend les évolutions 
de 6 agrégats sur 11 périodes quinquen-
nales de 1961 à 2007 pour 5 groupes de 
pays du Nord, du Sud et de l’Est de la 
Méditerranée1. L’objectif de notre analyse 
prospective étant de construire des « futurs 
possibles » par rapport à la situation céréa-
lière dans la région afin de rendre compte 
des problématiques de dépendance et de 
sécurité alimentaires et des enjeux géostra-
tégiques qui en découlent. Nous décrivons 
dans ce qui suit les principaux scénarios 
retenus ainsi que les déterminants de leur 
construction.
1. Les scénarios envisagés
Nous avons envisagé cinq scénarios princi-
paux sur la base de quatre variables de base 
que sont les surfaces, les productions, les 
exportations et les importations céréalières 
dans chaque sous-ensemble géographique. 
Ci-dessous, nous décrivons « l’opérationa-
lisation » de chaque scénario en termes de 
calculs des tendances pour les disponibili-
tés totales et les rendements céréaliers.
Nous décrivons dans le tableau 1 les 
différents scénarios, les changements envi-
sagés pour le calcul des tendances (dimi-
nution ou augmentation des variables) 
ainsi que les enjeux qu’ils soulèvent dans 
la région méditerranéenne.
• Le premier scénario, S1 tendanciel, ne 
représente que les « projections » des 
évolutions observées dans le passé. Ces 
évolutions ont été extrapolées sur cinq 
autres périodes quinquennales pour at-
teindre l’horizon 2030, avec des rythmes 
d’accroissement calculés sur la dernière 
période 2000-2007. Selon toute vrai-
semblance, dans ce scénario, nous assis-
terons à une aggravation des déficits cé-
réaliers dans de nombreux pays du Sud 
et de l’Est de la Méditerranée (Algérie, 
Égypte, Syrie) et le maintien des dépen-
dances extérieures. 
1.  Une attention particulière sera accordée aux 
comparaisons entre PSEM et UE Méditerranéenne.
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• Le second scénario traduit, quant à lui, 
une coopération plus poussée dans la 
région méditerranéenne. Ce scénario, S2 
coopération régionale renforcée, peut 
résulter en une intégration agricole des 
pays du Sud et de l’Est à travers un élar-
gissement de la politique agricole com-
munautaire, par exemple (Rastoin et al., 
2012). Cela se traduirait par des aides eu-
ropéennes importantes, aboutissant à un 
accroissement des rendements céréaliers, 
à une meilleure intégration de la filière et 
à des contrats de long terme visant une 
meilleure sécurisation des approvision-
nements ou une absorption des chocs de 
prix sur les marchés internationaux. Pour 
l’UE, cela impliquerait aussi une sécuri-
sation des débouchés via la création de 
stocks stratégiques régionaux.
•฀Le troisième scénario aborde, quant à lui, 
les effets d’un changement climatique 
plus sévère que celui prédit par les études 
à ce sujet (Echaniz, 2009b). Même si l’ho-
rizon 2030 paraît assez proche pour que 
des changements climatiques radicaux 
puissent survenir, nous avons envisagé ce 
scénario, S3 Changement climatique, afin 
de rendre compte de la fragilité de la situa-
tion céréalière et de sa forte dépendance 
des conditions climatiques. Dans ce sens, 
si les problèmes de sécheresse, d’érosion 
et de désertification s’accentuent dans 
certaines régions méditerranéennes, cela 
aura pour conséquence une aggravation 
des tensions, déjà fortes, autour de l’ac-
cès aux ressources agricoles, foncières 
et hydriques. Ainsi, nous pouvons nous 
attendre à une baisse des surfaces et des 
rendements céréaliers dans de nombreux 
pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée 
(cf travaux Hallegate et al., 2009).
•฀ Le quatrième scénario envisagé rend 
compte des conséquences supposées 
d’une libéralisation commerciale pous-
sée (par un démantèlement des barrières 
tarifaires ou tout autre mécanisme) 
et d’une ouverture des marchés agri-
coles des PSEM (chose qui pourrait se 
faire dans le cadre des négociations de 
l’OMC). Ce scénario, S4 Libéralisation 
poussée, pourrait conduire sous cer-
taines réserves, à un accroissement des 
importations céréalières de certains pays 
des sous-groupes géographiques médi-
terranéens. Même si les effets attendus 
peuvent différer d’un pays à un autre, 
alors même que cet accroissement des 
importations céréalières peut être com-
pensé par une augmentation des expor-
tations agricoles des PSEM concernant 
d’autres pays ou produits (tomates pour 
le Maroc, Coton pour l’Égypte, agrumes 
pour Israël, etc.), il n’en demeure pas 
moins que dans de nombreux cas, nous 
assisterons à des substitutions des pro-
ductions locales par des importations de 
produits céréaliers bruts ou transformés 
(Petit, 2010 ; OCDE-FAO, 2008).
•฀Un cinquième scénario a été envisagé. S5 
« Le pire » constitue une variante com-
binée des déterminants des deux der-
niers scénarios (S3+S4). Comme dans 
tout exercice de prospective, il constitue 
notre scénario « noir ». Dans celui-ci, 
les effets d’une libéralisation poussée et 
d’une ouverture brutale des agricultures 
du Sud et de l’Est de la Méditerranée, 
se conjuguent avec les effets d’un chan-
gement climatique sévère dans la région. 
Ainsi, les filières céréalières natio-
nales dans ces pays, fragilisées par leur 
confrontation aux agricultures « produc-
tivistes et intensives » du Nord de la Mé-
diterranée, le seront davantage par un ac-
cès encore plus difficile aux ressources 
hydriques nécessaires à l’irrigation.
Si les scénarios 3 et 5 présentent de 
moindres probabilités d’occurrence par 
rapport aux trois autres, ces derniers consti-
tuent trois hypothèses de base de notre ana-
lyse prospective. Autour du scénario ten-
danciel, la libéralisation poussée pourrait 
constituer l’hypothèse « forte » alors que 
la coopération régionale euro-méditerra-
néenne renforcée s’apparenterait à l’hypo-
thèse « faible » de notre construction.
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Nos scénarios couvrent un large panel 
d’évolutions contrastées de la situation 
céréalière dans la région du Sud et de l’Est 
de la Méditerranée. Parce que les logiques 
sont différentes entre les pays du Nord et 
ceux du Sud et de l’Est, nous nous conten-
terons dans notre analyse d’envisager les 
différentes évolutions uniquement pour les 
PSEM. Les pays méditerranéens de l’Eu-
rope ainsi que ceux de l’UE ne serviront 
que de références de comparaison.
2. Description des tendances passées  
Productions, rendements et dépendances
Notre base de données « Céréales en Médi-
terranée » permet de retracer les tendances 
passées de la production, des rendements 
et des échanges internationaux de céréales 
dans les sous-groupes géographiques rete-
nus. Les deux figures 1 et 2, retracent ces 
évolutions.






Tendances stables suivant 
la moyenne 2000-2007
/
Aggravation des déficits  
alimentaires








Aide européenne  
(financière et technique)
Volonté politique / 
construction régionale
+30 %  
rendements









Sécheresse et tensions sur 
les ressources hydriques
Réchauffement des  
températures
-20 % surface








Ouverture poussée des 
agricultures des PSEM
+ 30%  
importations 
Filières céréalières nationales 
non protégées
Compensation production 







+30 %  
importations
- 20 %  
rendements et  
- 20 % surfaces
Effets conjugués de la  
libéralisation (accroissement 
des importations) et du  
changement climatique (baisse 
des surfaces et des rendements)
Variables de bases : Surfaces, productions, importations et exportations  
Disponibilité alimentaire : Production + Importations – Exportations*
Note : * Parce que toutes les données ne sont pas disponibles pour l’ensemble des pays examinés, nous nous sommes 
contentés de ce mode de calculs de la disponibilité alimentaire, sans y introduire les variations de stocks par exemple. 
Aussi, nous n’avons pu examiner les différentes utilisations (dans une optique de bilan alimentaire) : alimentations 
humaine et animale, pertes, autres utilisations, etc.
Source : l’auteur.
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La production céréalière des PSEM 
avoisinait, en 2007, les 80 millions de 
tonnes. Elle est essentiellement tirée par la 
production turque (près de 31 millions de 
tonnes). Celle des huit pays méditerranéens 
européens a connu le plus fort rythme 
d’accroissement. Elle dépasse depuis 1997 
les 100 millions de tonnes par an (celle 
de l’UE est à 280 millions de tonnes). La 
production du Maghreb n’a pas beaucoup 
évolué, passant de 7 millions de tonnes en 
1975 à seulement 12 millions en 2007.
Les évolutions contrastées des productions 
méditerranéennes peuvent être expliquées en 
partie par les différentiels de rendements. 
Ces derniers sont passés de 18 quintaux à 
l’hectare dans les pays de la Méditerranée 
européenne en 1961 à 52 en 2007. L’évo-
lution des rendements dans les PSEM reste 
plus modeste et n’atteint pas les moyennes 
mondiales. Ainsi en 2007, les rendements ne 
sont que de 11 quintaux à l’hectare dans les 
pays du Maghreb, pour une moyenne mon-
diale de 34 quintaux par hectare.
Figure 1. Production céréalière en Méditerranée
Source : Nos calculs d’après les données de FAOSTAT, 2010.
Figure 2. Évolution des rendements céréaliers en Méditerranée
Source : Nos calculs d’après les données de FAOSTAT 2010.
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La figure 3 renseigne sur les rapports 
de dépendances céréalières des sous-en-
sembles géographiques Méditerranéens. 
L’évolution la plus spectaculaire est celle 
des pays du Maghreb, où 62 % des dispo-
nibilités dépendent des marchés externes. 
La moyenne de ce ratio pour les PSEM 
est de 35 %, alors qu’elle est à peine de 
24 % en Europe et n’atteint pas les 5 % en 
Turquie. Rapportées aux populations, les 
importations des PSEM sont de l’ordre de 
130 kg par an et par habitant. Le ratio est 
équivalent en Europe et à peine plus élevé 
en Méditerranée européenne. Il n’est que 
de 82 kg en Méditerranée Adriatique et en-
core plus inférieur pour la Turquie (à peine 
20 kg de céréales importés par habitant).
Quelques résultats obtenus  
et éléments de réflexion
Nous présenterons dans un premier temps 
les résultats obtenus pour le scénario ten-
danciel de la situation céréalière en Mé-
diterranée, à travers l’examen de la pro-
duction, des rendements et des échanges 
internationaux de céréales. Ensuite, nous 
aborderons les évolutions selon les quatre 
autres scénarios, afin d’identifier des points 
de rupture et les principaux contrastes 
entre ces « futurs possibles ».
1. Les premières tendances  
de la production et des échanges  
internationaux céréaliers
L’évolution tendancielle de la situation 
céréalière en Méditerranée peut être appré-
ciée à travers les évolutions de la production 
dans les PSEM par rapport aux pays médi-
terranéens d’Europe, via les tendances de 
la production dans chaque sous-ensemble 
géographique, par rapport à l’évolution des 
rendements céréaliers, et enfin au regard de 
l’évolution des échanges céréaliers interna-
tionaux (importations et exportations) dans 
la région.
Production (PSEM/ UE MED)
Alors que la production céréalière euro-
péenne augmentera fortement à l’horizon 
2030 pour dépasser les 300 millions de 
tonnes (sur la base des tendances actuelles), 
celle des PSEM semble se stabiliser à cette 
échéance autour de 80 à 90 millions de 
tonnes, témoignant de l’atteinte d’un « seuil 
de saturation » en termes d’accroissement 
des rendements et des surfaces céréalières. 
Ces niveaux de production dans le Sud et 
l’Est de la Méditerranée ne seront pas très 
éloignés de ceux atteints en 2010. De leur 
côté, les pays de la Méditerranée euro-
péenne verront leur production atteindre les 
130 millions de tonnes.
Figure 3. Évolution des importations céréalières par habitant en Méditerranée
Source : Nos calculs d’après les données FAOSTAT, 2010.
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Production par sous-ensemble  
géographique
Par sous-ensemble géographique, la situa-
tion de la production céréalière semble plus 
contrastée. Alors qu’une stagnation sera 
enregistrée pour les pays méditerranéens 
de l’Adriatique et au Maghreb autour de 10 
à 12 millions de tonnes, les rythmes d’ac-
croissement seront plus forts pour la Tur-
quie et les pays du Moyen-Orient et encore 
plus importants pour la Méditerranée euro-
péenne. L’écart de production se creusera 
davantage à l’horizon 2030, les huit pays 
européens de la Méditerranée produisant 
davantage que l’ensemble des PSEM.
Rendements céréaliers
Ces écarts des productions céréalières 
peuvent être essentiellement expliqués par 
les gains de rendements réalisés par les 
pays d’Europe méditerranéenne. En effet, 
alors que les rendements dans les PSEM 
n’augmenteront que faiblement pour se 
stabiliser autour de 25 à 27 quintaux à 
l’hectare, les rythmes d’accroissement per-
mettront à ces derniers d’atteindre 55 à 57 
quintaux à l’hectare en Méditerranée euro-
péenne. En général, dans ces pays, les ren-
dements seront près d’une fois et demi à 
deux fois plus importants que la moyenne 
mondiale, s’établissant autour de 38 quin-
taux à l’hectare en 2030.
Importations
Si pour la production et les rendements, 
les écarts étaient en faveur des pays du 
Nord de la Méditerranée et la Turquie, la 
situation s’inverse lorsqu’il s’agit d’exa-
miner les importations céréalières dans 
la région. Deux sous-ensembles géogra-
phiques se distinguent fortement. Les pays 
du Maghreb et ceux du Moyen-Orient. 
L’ensemble de ces pays pourrait impor-
ter 38 millions de tonnes de céréales en 
2030, soit près de trois fois la production 
céréalière de tous les pays du Sud et de 
l’Est de la Méditerranée. Pour un prix de 
la tonne de 200 US $, cela représenterait 
une facture de près de 8 milliards de US $. 
Les importations maghrébines s’établi-
ront autour de 15 à 18 millions de tonnes, 
alors que celles des pays moyen-orientaux 
tourneront autour de 18 à 20 millions de 
tonnes. Signalons néanmoins que les im-
portations de certains pays grèvent forte-
ment ces deux sous-ensembles : l’Algérie 
et le Maroc pour le Maghreb, l’Égypte et 
la Syrie pour le Moyen-Orient. Les deux 
autres sous-ensembles quant à eux (Tur-
quie et Méditerranée Adriatique), verront 
leurs importations céréalières se stabiliser 
autour de 2 à 3 millions de tonnes en 2030.
Exportations
L’examen des importations céréalières 
des PSEM n’est pertinent que lorsqu’elles 
sont comparées aux exportations des pays 
d’Europe méditerranéenne. En effet, en re-
traçant les évolutions de ces deux agrégats, 
il est aisé de visualiser le parallèle entre 
les deux courbes de tendances. En 2030, 
les pays de l’UE méditerranéenne expor-
teront à hauteur de 42 millions de tonnes 
de céréales, alors que les PSEM absorbe-
ront près de 38 millions de tonnes. Ainsi, 
la région méditerranéenne continuera à dé-
gager un solde net positif évalué à près de 
4 à 5 millions de tonnes à cette échéance. 
Néanmoins, l’écart entre les deux agrégats 
semble se réduire. Autrement dit, il est 
possible qu’à plus long terme, les expor-
tations de l’Europe méditerranéenne ne 
suffisent plus à satisfaire les importations 
céréalières des PSEM. La région médi-
terranéenne dans son ensemble passerait 
ainsi d’une situation excédentaire à celle 
d’importatrice nette de céréales (Rastoin, 
Cheriet, 2010).
Cette brève présentation des évolutions 
tendancielles de quelques agrégats de la 
situation du secteur céréalier en Méditer-
ranée témoigne de plusieurs enjeux straté-
giques dans la région. D’abord, les évolu-
tions montrent que les écarts de gains de 
rendements demeurent importants d’où des 
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effets de rattrapage Sud-Nord quasi impos-
sibles en l’absence de politiques publiques 
régionales ambitieuses et efficaces. Ensuite, 
les complémentarités Nord-Sud en termes 
d’échanges internationaux semblent mani-
festes (Dubreuil, Rastoin, 2009). 
Néanmoins, se contenter de ces simples 
logiques de débouchés commerciaux 
pourrait enfermer toute la région méditer-
ranéenne dans une dépendance céréalière 
vis-à-vis des autres régions du monde 
(Cheriet, Rastoin, 2010 ; Abis et al., 2009 ; 
Hervieu et al., 2006). Enfin, les objectifs 
nationaux de sécurité alimentaire quanti-
tative semblent difficiles à atteindre pour 
certains pays ou régions du Sud et de l’Est 
de la Méditerranée (Moyen-Orient, Ma-
ghreb) tant les déséquilibres entre produc-
tion nationale et importations tendraient à 
s’aggraver. Ainsi, les déficits structurels en 
matière céréalière font peser sur de nom-
breux PSEM le spectre d’une dépendance 
externe chronique pour sécuriser leurs ap-
provisionnements céréaliers.
En l’absence d’une rupture majeure, les 
enjeux stratégiques et géopolitiques de la 
situation céréalière semblent se maintenir, 
voire s’accentuer à l’horizon de 2030. La 
plupart des pays du Sud et de l’Est de la 
Méditerranée seront ainsi confrontés à l’ag-
gravation de la question de l’approvisionne-
ment céréalier et de la dépendance vis-à-vis 
des pays de la Méditerranée du Nord et du 
marché mondial. La pression démogra-
phique et l’évolution des modes de consom-
mation entre autres, pourraient exacerber 
encore plus cette situation, déjà dangereuse.
2. Prospective de la production céréalière 
des PSEM selon les cinq scénarios
Notre analyse prospective céréalière en 
Méditerranée est basée sur cinq scénarios 
et vise à établir les « futurs possibles » en 
termes de production et de rendements 
céréaliers dans la région. Les variations 
associées à chacun de ces scénarios, ainsi 
que la variation de la production associée 
à l’ensemble des PSEM sont consignées 
dans le tableau 2.
Les différences de variation de la produc-
tion associées à chaque scénario permettent 
de contraster les « futurs possibles » envi-
sagés. Ainsi, les deux premiers scénarios 
témoignent à la fois d’une augmentation 
associée à l’évolution tendancielle et une 
augmentation de 30 % associée au scéna-
rio de coopération régionale renforcée. Les 
trois derniers scénarios seront accompa-
gnés de baisses de la production, allant de 
-30 % pour le quatrième scénario, à -36 % 
pour le scénario de changement climatique 
sévère et pouvant atteindre une baisse de 
deux tiers si les effets des scénarios 3 et 4 
sont combinés.
Tableau 2. Scénarios et variation de la production céréalière en Méditerranée
Scénario Intitulés Variables de base Variation Production*











S4 Libéralisation commerciale +30 % importations -30 %production





Note : * Pour une disponibilité alimentaire supposée stable et tendancielle.
Source : l’auteur.
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Nous avons par la suite calculé les pro-
ductions totales dans les PSEM selon les 
courbes de tendances de chaque scénario 
(figure 4), la production par habitant dans 
les PSEM en 2030 ainsi que les écarts 
entre cette dernière et la moyenne enre-
gistrée durant la période 2000-2007. L’en-
semble de ces résultats est présenté dans le 
tableau 3.
Alors que pour les scénarios 1 et 2, la 
production céréalière par habitant dans les 
PSEM connaîtrait des baisses relatives res-
pectivement de 19 % et de 2 %, elle connaî-
trait de fortes baisses pour les trois autres 
scénarios. Elle passerait d’une moyenne de 
260 kg par habitant et par an entre 2000 et 
2007 à moins de 66 kg dans le cinquième 
scénario et tournerait autour de 140 kg 
pour les scénarios 3 et 4. Ces différences 
importantes enregistrées dans les capa-
cités productives céréalières par rapport 
aux populations des PSEM, témoignent de 
l’importance d’une action politique régio-
nale (S2) par rapport aux autres scénarios 
envisagés. Néanmoins, même dans ce cas 
de figure, la capacité productive des PSEM 
sera, en 2030, inférieure aux niveaux en-
registrés en Europe méditerranéenne et 
dans les pays de l’UE en 2007, dépassant 
les 500 kg par habitant et par an. Ainsi, et 
dans le « meilleur des cas » (S2), la capa-
cité productive céréalière dans les PSEM 
en 2030 atteindrait à peine la moyenne 
des années 2000-2007. Ces déficits de 
production seront notamment comblés 
par des importations massives de céréales. 
Dans la perspective d’un scénario « noir », 
les importations céréalières seraient multi-
pliées par trois d’ici 2030.
En termes de production céréalière to-
tale dans les PSEM (figure 4), les courbes 
de tendances des cinq scénarios retenus, 
montrent l’ampleur des écarts entre d’une 
part les scénarios tendanciel S1 et de coo-
pération régionale renforcée S2, et d’autre 
part les scénarios de libéralisation poussée 
S4 et de changement climatique sévère S3. 
Dans ces deux derniers cas de figure, la 
production totale dans les PSEM connaî-
trait une baisse de plus d’un tiers par rap-
port aux moyennes de 2000-2007. Si les 
effets de ces deux scénarios sont combi-
nés, la baisse serait encore plus impor-
tante. Dans ce scénario S5, les PSEM ne 
produiraient que 25 millions de tonnes de 
céréales, soit la moitié de leurs utilisations 
céréalières humaines.
Dans le second scénario relatif au ren-
forcement de la coopération agricole 
euro-méditerranéenne, la production aug-
menterait d’un quart pour atteindre les 
95 millions de tonnes à l’horizon 2030. 
Même dans ce cas, la production des 
16 pays du Sud et de l’Est de la Méditer-
ranée resterait inférieure aux 120 millions 
de tonnes de céréales produites par les huit 
pays d’Europe méditerranéenne en 2007.
Tableau 3. Prospective des évolutions de la production céréalière dans les PSEM en 2030  
selon les cinq scénarios
Source : Nos calculs et simulations d’après les données FAOSTAT, 2010.
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Autrement dit, le scénario de la coopéra-
tion régionale est le seul « futur possible » 
pouvant offrir des perspectives crédibles 
de rattrapage en termes de production et 
de capacité productive céréalières entre les 
PSEM et les pays du Nord de la Méditerra-
née. Ce rattrapage ne se fera pas en 2030, 
mais sa tendance pourrait se confirmer 
à cette échéance. Dans les autres cas de 
figure, les écarts se creuseront dangereu-
sement entre le Nord, le Sud et l’Est de la 
Méditerranée.
Conclusion, synthèse et principales 
recommandations
L’objectif de notre analyse prospective de 
la situation céréalière en Méditerranée était 
principalement de caractériser les évolu-
tions de la production et des rendements 
céréaliers selon des « futurs possibles » 
contrastés dans la région à l’horizon 2030. 
Même si les différences peuvent être très 
importantes entre les sous-groupes géogra-
phiques constitués au sein des PSEM, force 
est de constater que les évolutions de la pro-
duction céréalière en 2030 ne permettront 
pas le rattrapage des niveaux enregistrés 
dans les pays du Nord de la Méditerranée. 
Au mieux, les PSEM se rapprocheront des 
moyennes mondiales de capacités produc-
tives et de rendements céréaliers à cette 
échéance.
Notre analyse permet aussi d’alerter 
sur une éventuelle conjugaison des effets 
d’une forte libéralisation commerciale et 
d’une ouverture poussée des agricultures 
du Sud d’une part, avec ceux d’un change-
ment climatique plus sévère qu’annoncé, 
d’autre part. Dans un tel scénario, les pro-
ductions et les rendements connaîtraient 
des baisses importantes, menaçant les 
principes de souveraineté et de sécurité ali-
mentaires de nombreux PSEM. Selon nos 
calculs pour ce cas de figure, les capaci-
tés de production céréalière dans ces pays 
seraient inférieures de deux tiers à leurs 
moyennes de 2007.
De même, l’analyse prospective met en 
lumière la forte dépendance des PSEM, 
et à terme de toute la région méditerra-
néenne vis-à-vis des importations pour 
couvrir les besoins céréaliers nationaux. En 
d’autres termes, même si les pays du Nord 
de la Méditerranée arriveront à couvrir des 
Figure 4. Prospective de la production céréalière dans les PSEM
Source : Nos calculs et simulations d’après les données de FAOSTAT, 2010.
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importations exponentielles de certains pays 
du Sud à l’horizon 2030, ils ne pourront le 
faire indéfiniment. Par des effets de seuil de 
rendements et de raréfaction des surfaces 
disponibles, le solde céréalier net de la mé-
diterranée se dégradera en 2040-2050.
Enfin, notre analyse prospective a mon-
tré les impacts positifs d’une coopération 
agricole régionale renforcée en Méditer-
ranée. Dans une telle perspective, la pro-
duction céréalière augmenterait d’un quart 
en vingt ans et la capacité productive par 
habitant dans les PSEM se rapprocherait 
de la moyenne mondiale des années 2000, 
soit 320 à 350 kg par an. Parmi les cinq 
« futurs possibles » envisagés, ce scénario 
apparaît donc comme l’avenir souhaitable.
Dans ce sens, quelques recommandations 
peuvent être esquissées afin de renforcer 
cette vision coopérative régionale, dont l’UE 
pourrait en constituer le moteur principal :
 – Inscrire la question de la sécurité alimen-
taire comme une priorité stratégique de la 
coopération régionale euro-méditerranéenne 
pour transcender les clivages Nord-Sud et 
encourager une vision géopolitique d’en-
semble de la région (Rastoin, Cheriet, 2010).
 – Élargir les aides européennes aux agricul-
tures du Sud et de l’Est de la Méditerranée 
pour les pays souhaitant s’inscrire dans 
une telle démarche (Rastoin et al., 2012).
 – Accompagner les politiques publiques 
agricoles des pays du Sud et de l’Est de 
la Méditerranée dans leurs efforts pour 
accroître les rendements céréaliers, à la 
fois par une meilleure diffusion des tech-
niques culturales et d’irrigation, et pour 
une exploitation optimale des ressources 
en sol et en eau (Cheriet et al., 2012).
 – Favoriser l’intégration des filières céréa-
lières dans les pays du Sud et de l’Est 
en encourageant les débouchés pour des 
produits complémentaires, les coopéra-
tions inter-entreprises, les échanges croi-
sés et la sécurisation des approvisionne-
ments. ■
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